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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE DIX-SEPT 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de Saint-
Colomban tenue le mardi 09 mai 2017 à 19h00, à l'hôtel de ville, en la salle 
du conseil au 330, montée de l'Église, à laquelle sont présents mesdames 
les conseillères et messieurs les conseillers: 
 
Steve Gagnon, district 1 François Boyer, district 4 
Éric Milot, district 2 Stéphanie Tremblay, district 5 
Julie Deslauriers, district 3,  Xavier-Antoine Lalande, district 6 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Jean Dumais, maire. Le 
tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités et villes. 
 
Monsieur Frédéric Broué, directeur général adjoint, est présent. 
Me Stéphanie Parent, greffière, est présente. 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire, Jean Dumais, procède à l’ouverture de la séance 
à 19h00. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont en 
accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
 

 

RÉSOLUTION 152-05-17 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
unanimement: 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
 

 

SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
 

 

RÉSOLUTION 153-05-17 
APPROBATION ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
TENUE EN AVRIL 
 
CONSIDÉRANT que copie du procès-verbal a été remise à chaque membre 
du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 333 de la Loi sur 
les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence, le greffier est 
dispensé d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal de la 
séance suivante: 

- Séance ordinaire du 11 avril 2017. 
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DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS AUTORISÉS 
POUR LA PÉRIODE DU 01 AU 30 AVRIL 2017 
 
Il est procédé au dépôt du rapport des dépenses autorisées couvrant la 
période du 01 au 30 avril 2017. Ces dépenses ont été effectuées en vertu du 
règlement de délégation, à un officier municipal, du pouvoir d'autoriser des 
dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions par les membres du 
Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant de quatre cent cinquante mille cent 
quatre-vingt-sept dollars et huit cents (450 187,08 $) en référence aux 
chèques numéros 18313 à 18389 et a été effectué en vertu du règlement 
numéro 1007. 
 

 

RÉSOLUTION 154-05-17 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay, 
appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu majoritairement, 
madame la conseillère Julie Deslauriers et monsieur le conseiller Xavier-
Antoine Lalande votent contre: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant de trois cent mille 
sept cent cinquante-trois dollars et cinquante-neuf cents (300 753,59 $), en 
référence aux chèques numéros 18390 à 18498; 
 
D'AUTORISER le trésorier ou, en son absence, le trésorier adjoint à en 
effectuer les paiements. 
 

 

RÉSOLUTION 155-05-17 
ADOPTION DU RÈGLEMENT D’EMPRUNT NUMÉRO 2009 DÉCRÉTANT 
L'ACQUISITION ET L'INSTALLATION D'UN SYSTÈME DE TRAITEMENT 
DU FER ET DU MANGANÈSE POUR LES RÉSEAUX D'AQUEDUC 
PHELAN ET LAROCHELLE ET AUTORISANT UN EMPRUNT DE SEPT 
CENT VINGT-DEUX MILLE DOLLARS (722 000 $) NÉCESSAIRE À CETTE 
FIN 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire du 
14 mars 2017 par monsieur le conseiller Éric Milot; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux 
membres du Conseil municipal conformément à l’article 356 de la Loi sur les 
cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence le maire est dispensé 
d’en faire la lecture; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal, présents lors de 
l’adoption du présent règlement, déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance; 
 
CONSIDÉRANT que le président de l’assemblée a procédé à la présentation 
du règlement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Steve 
Gagnon, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et résolu 
unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 2009 décrétant l'acquisition et l'installation 
d'un système de traitement du fer et du manganèse pour les réseaux 
d'aqueduc Phelan et Larochelle et autorisant un emprunt de sept cent vingt-
deux mille dollars (722 000 $) nécessaire à cette fin. 
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DÉPÔT DU CERTIFICAT DE LA PROCÉDURE D’ENREGISTREMENT 
TENUE LE 02 MAI 2017, RELATIVEMENT AU RÈGLEMENT D’EMPRUNT 
NUMÉRO 2008 DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE RÉHABILITATION DES 
INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES DES RUES DU BEAU-LIEU ET 
BEAUPRÉ ET AUTORISANT UN EMPRUNT DE CENT VINGT-DEUX 
MILLE DOLLARS (122 000 $) NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
 
Je, soussignée, Stéphanie Parent, greffière de la Ville de Saint-Colomban, 
certifie: 
 
QUE le nombre de personnes habiles à voter sur le règlement numéro 2008 
est de 20; 
 
QUE le nombre de signatures requises pour qu’un scrutin référendaire soit 
tenu est de 10; 
 
QUE le nombre de signatures obtenues est de 0; 
 
QUE le règlement numéro 2008 décrétant des travaux de réhabilitation des 
infrastructures routières des rues du Beau-Lieu et Beaupré et autorisant un 
emprunt de cent vingt-deux mille dollars (122 000 $) nécessaire à cette fin est 
réputé avoir été approuvé par les personnes habiles à voter. 
  

 

RÉSOLUTION 156-05-17 
MANDAT AFIN DE SE PORTER ACQUÉREUR D'IMMEUBLES LORS DE 
LA VENTE POUR DÉFAUT DE PAIEMENT DE L'IMPÔT FONCIER 
 
CONSIDÉRANT que la vente d'immeubles pour défaut de paiement de 
l'impôt foncier aura lieu le 08 juin 2017 aux bureaux administratifs de la 
Municipalité régionale de comté de La Rivière-du-Nord situés à Saint-Jérôme; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
unanimement résolu: 
 
D'AUTORISER la trésorière, ou toute autre personne mandatée par cette 
dernière, à représenter les intérêts de la Ville et, le cas échéant, à acquérir 
pour et au nom de la Ville de Saint-Colomban, des immeubles mis en vente 
lors de la vente pour défaut de paiement de l'impôt foncier. 
  

 

RÉSOLUTION 157-05-17 
ABOLITION DU CARACTÈRE DE RUE (PARTIES DES LOTS 2 079 083 ET 
2 079 086) DU CADASTRE DU QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à l'échange d'une partie des lots 
2 079 083 (DEUX MILLIONS SOIXANTE-DIX-NEUF MILLE QUATRE-VINGT-
TROIS) et 2 079 086 (DEUX MILLIONS SOIXANTE-DIX-NEUF MILLE 
QUATRE-VINGT-SIX) du cadastre du Québec; 
 
CONSIDÉRANT que ces deux parties de lots faisaient partie du domaine 
public puisque ces dernières possédaient un caractère de rue; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville aurait dû procéder à la fermeture des chemins 
pour en changer la vocation et les verser dans le domaine privé avant de les 
aliéner; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire rectifier la situation et retirer les lots du 
domaine public, et ce, pour les parties de lots suivantes: 
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Désignation: 
 

Une partie du lot numéro DEUX MILLIONS SOIXANTE-DIX-
NEUF MILLE QUATRE-VINGT-TROIS (lot 2 079 083 ptie) au 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Deux-
Montagnes, illustrée au plan préparé par monsieur Jean-Guy 
Roy, arpenteur-géomètre comme étant la parcelle de lot 1; 
 
Une partie du lot numéro DEUX MILLIONS SOIXANTE-DIX-
NEUF MILLE QUATRE-VINGT-SIX (lot 2 079 086 ptie) au 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Deux-
Montagnes illustrée au plan préparé par monsieur Jean-Guy 
Roy, arpenteur-géomètre comme étant la parcelle de lot 2; 
 
Le tout tel que plus amplement montré sur la description 
technique préparée par Jean-Guy Roy, arpenteur-géomètre, 
en date du vingt-neuf janvier deux mille huit (29-01-2008) 
sous le numéro 19007 de ses minutes; 

 
Lesquelles parties font désormais partie intégrante du lot QUATRE MILLIONS 
CENT CINQ MILLE QUATRE CENT QUATRE-VINGT-TROIS (4 105 483) du 
cadastre du Québec. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
unanimement résolu: 
 
DE CONFIRMER le retrait du caractère de rue affectant les parties de lot 
précédemment décrites; 
 
DE RATIFIER l'acte d'échange ayant eu lieu le 09 juin 2008 et publié au 
registre foncier de la publicité des droits de la circonscription foncière de 
Deux-Montagnes sous le numéro 15 565 772; 

DE MANDATER un notaire afin d’effectuer la préparation de l’acte notarié et 
sa publication; 

D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer tous les documents 
requis afin de rectifier la situation; 

Il est convenu que tous les frais inhérents à cet acte sont à la charge de la 
Ville. 
 

RÉSOLUTION 158-05-17 
NOMINATION D’UNE TECHNICIENNE EN DOCUMENTATION 
 
CONSIDÉRANT qu’un poste de technicienne en documentation est vacant 
suite à un départ à la retraite; 
 
CONSIDÉRANT que l’affichage a été effectué en conformité avec les 
dispositions de la convention collective; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur général a procédé à une recherche de 
candidatures pour un poste de technicienne en documentation, poste régulier 
temps plein au Service du greffe; 
 
CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT que suite à l’analyse des candidatures, le directeur général 
recommande de procéder à la nomination de madame Èvelyne Lamothe; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
unanimement: 
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DE NOMMER, séance tenante, madame Èvelyne Lamothe, au poste de 
technicienne en documentation au Service du greffe, et ce, conformément 
aux dispositions de la convention collective. 
 

 

RÉSOLUTION 159-05-17 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE LETTRE D’ENTENTE AVEC LE 
SYNDICAT RELATIVEMENT AU REPORT DE L'ENTRÉE EN FONCTION 
DE MADAME ÈVELYNE LAMOTHE 
 
CONSIDÉRANT l’entente survenue entre la Ville et le Syndicat canadien de 
la fonction publique, section locale 3795, relative au report de l'entrée en 
fonction de madame Èvelyne Lamothe; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Steve 
Gagnon, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et résolu 
unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer la lettre d’entente 
numéro 2017-04 avec le Syndicat canadien de la fonction publique, section 
locale 3795, relative au report de l'entrée en fonction de madame Èvelyne 
Lamothe. 
  

 

RÉSOLUTION 160-05-17 
EMBAUCHE D’UNE TECHNICIENNE EN DOCUMENTATION, POSTE 
SURNUMÉRAIRE 
 
CONSIDÉRANT que l’affichage a été effectué en conformité avec les 
dispositions de la convention collective; 
 
CONSIDÉRANT que la greffière a procédé à une recherche de candidatures 
pour un poste surnuméraire de technicienne en documentation, de 37,5 
heures semaine, au Service du greffe; 
 
CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT que suite à l’analyse des candidatures, la greffière 
recommande de procéder à l’embauche de madame Karine St-Pierre-
Desjardins; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
unanimement: 
 
D’EMBAUCHER madame Karine St-Pierre-Desjardins, au poste de 
technicienne de documentation au Service du greffe, poste surnuméraire, et 
ce, pour la période du 23 mai au 18 août 2017, conformément aux 
dispositions de la convention collective. 
  

 

RÉSOLUTION 161-05-17 
EMBAUCHE DE PERSONNEL DE SOUTIEN ADMINISTRATIF 
SURNUMÉRAIRE 
 
CONSIDÉRANT le besoin d’embaucher du personnel de soutien 
administratif, poste surnuméraire; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
unanimement: 
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D’EMBAUCHER, séance tenante, madame Amel Belakhdar, à titre de 
soutien administratif, poste surnuméraire, et ce, conformément aux 
dispositions de la convention collective. 
  

 

RÉSOLUTION 162-05-17 
OCTROI DE CONTRAT – MANDAT POUR EFFECTUER L'ÉTAT DE LA 
SITUATION DE LA VILLE DE SAINT-COLOMBAN EN VERTU DES 
EXIGENCES DE LA NORME ISO 37001 
 
CONSIDÉRANT la résolution telle qu’originalement présentée: 
 

CONSIDÉRANT que la Ville désire constamment améliorer le 
contrôle et les processus de ses activités selon les normes en 
vigueur; 
 
CONSIDÉRANT que la norme ISO 37001 est un des standards 
de gestion anti-corruption établi depuis octobre 2016; 
 
CONSIDÉRANT l’offre de service de la firme Levesque Stratégies 
et Affaires publiques prévoyant une analyse de la situation de 
Saint-Colomban; 
 
CONSIDÉRANT le désir de la Ville de mettre en place un 
système proactif de lutte contre toute forme de corruption; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par _____________, 
appuyé par ______________ et résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à la firme Levesque Stratégies et 
Affaires publiques, au coût de seize mille cinq cents dollars 
(16 500 $) excluant les taxes applicables, et ce, conformément à 
leur offre de prix datée du 06 avril 2017; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au 
code budgétaire 02-130-00-411. 
 
D’AFFECTER au surplus accumulé non affecté la somme de dix-
sept mille trois cent-vingt-cinq dollars (17 325 $) aux activités de 
fonctionnement. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code 
budgétaire précédemment mentionné. 
 
 
_________________________________ 
Claude Panneton, trésorier adjoint 

 
CONSIDÉRANT la demande d’amendement de monsieur le conseiller Xavier-
Antoine Lalande afin d’ajouter à la résolution le libellé suivant: 

 
CONSIDÉRANT qu’il serait opportun que madame la 
conseillère Julie Deslauriers et monsieur le conseiller Xavier-
Antoine Lalande puissent participer et se voir consacrer le 
temps nécessaire afin de pouvoir faire part de leurs 
observations sur les activités municipales quant à la norme ISO 
37001; 
 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder au vote relativement à 
l’amendement proposé et que le résultat du vote est le suivant: 
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Monsieur le conseiller Steve Gagnon :     CONTRE 
Monsieur le conseiller Éric Milot :    CONTRE 
Madame la conseillère Julie Deslauriers :   POUR 
Monsieur le conseiller François Boyer :    CONTRE 
Madame la conseillère Stéphanie Tremblay :  CONTRE 
Monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande : POUR 
 
Monsieur le conseiller Steve Gagnon demande que ses motifs soient 
consignés au procès-verbal lesquels sont les suivants : 
 

« CONSIDÉRANT que la demande d’amendement engendrerait 
un changement de protocole en changeant la manière de 
fonctionner de la firme; 
 
CONSIDÉRANT que monsieur le conseiller Xavier-Antoine 
Lalande a la possibilité de contacter la firme afin de lui faire part 
de ses observations. » 
 

Monsieur le conseiller François Boyer demande que ses motifs soient 
consignés au procès-verbal lesquels sont les suivants : 
 

« CONSIDÉRANT l’incohérence du conseiller du district numéro 
6 qui veut berner les informations; 
 
CONSIDÉRANT l’incohérence du conseiller du district numéro 6 
qui mentionne que le coût de ce mandat est élevé alors que son 
intervention en augmenterait le coût. » 

 
Madame la conseillère Stéphanie Tremblay demande que ses motifs soient 
consignés au procès-verbal lesquels sont les suivants : 
 

« CONSIDÉRANT que présentement nous ne savons pas qui 
va être interpellé dans le cadre de ce mandat. » 
 

EN CONSÉQUENCE, la demande d’amendement est rejetée, la majorité des 
membres du Conseil municipal ayant voté contre ledit amendement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il y a lieu de procéder au vote sur la résolution 
originale: 
 
Monsieur le conseiller Steve Gagnon :    POUR 
Monsieur le conseiller Éric Milot :    POUR 
Madame la conseillère Julie Deslauriers :  CONTRE 
Monsieur le conseiller François Boyer :    POUR 
Madame la conseillère Stéphanie Tremblay :  POUR 
Monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande :  CONTRE 
 
Monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande demande que ses motifs soient 
consignés au procès-verbal lesquels sont les suivants : 
 

« CONSIDÉRANT le rejet de la demande d’amendement; 
 
CONSIDÉRANT l’absence de garantie et de la liste des gens qui 
seront consultés, et ce, pour des raisons d’indépendance; 
 
CONSIDÉRANT la réception de la résolution à 15h00, le jour 
même de son adoption. » 

 
EN CONSÉQUENCE la résolution est ADOPTÉE telle qu'originalement 
présentée, la majorité des membres du Conseil municipal ayant voté en 
faveur de cette dernière. 
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DÉPÔT DU RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU MOIS D’AVRIL 2017 
DU SERVICE D'AMÉNAGEMENT, ENVIRONNEMENT ET URBANISME 
 
Le rapport mensuel des permis pour le mois d’avril 2017 du Service 
d'aménagement, environnement et urbanisme est déposé. 
 

 

DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME DU MOIS D’AVRIL 2017 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'urbanisme du 18 avril 2017 est 
déposé. 
  

 

RÉSOLUTION 163-05-17 
ACCEPTATION DE LA DEMANDE D’ACQUISITION (LOT 2 079 130) 
 
CONSIDÉRANT que monsieur Julien Rosa désire se porter acquéreur du lot 
DEUX MILLIONS SOIXANTE-DIX-NEUF MILLE CENT TRENTE (2 079 130) 
du cadastre du Québec; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande a été présentée au Comité consultatif 
d'urbanisme (CCU) du 18 avril 2017 et que le CCU, par sa résolution 006-04-
17, recommandait au Conseil municipal d’accepter la demande d’acquisition 
du lot DEUX MILLIONS SOIXANTE-DIX-NEUF MILLE CENT TRENTE 
(2 079 130) du cadastre du Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par Stéphanie Tremblay, appuyé 
par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu unanimement: 
 
D’ENTÉRINER la recommandation du CCU pour les mêmes motifs que ceux 
exprimés à la résolution 006-04-17 du procès-verbal du 18 avril 2017 du 
CCU; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer tous les documents 
requis incluant l'acte notarié; 
 
DE FIXER le prix au montant de l'évaluation municipale, majoré de deux cent 
cinquante dollars (250 $), le tout conformément au règlement de tarification 
en vigueur; 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte d’acquisition sont aux 
frais du requérant. 
 
La présente résolution est valide pour une période de douze (12) mois, 
advenant que la transaction ne soit pas notariée dans ce délai, la présente 
résolution deviendra nulle et non avenue, sans avis ni autre formalité. 
  

 

RÉSOLUTION 164-05-17 
REFUS DE LA DEMANDE D’ACQUISITION (LOT 2 079 110) 
 
CONSIDÉRANT que monsieur Julien Rosa a fait une demande d’acquisition 
du lot DEUX MILLIONS SOIXANTE-DIX-NEUF MILLE CENT DIX (2 079 110) 
du cadastre du Québec; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande a été présentée au Comité consultatif 
d'urbanisme (CCU) du 18 avril 2017 et que le CCU, par sa résolution 006-04-
17, recommandait au Conseil municipal de refuser la demande d’acquisition 
du lot DEUX MILLIONS SOIXANTE-DIX-NEUF MILLE CENT DIX (2 079 110) 
du cadastre du Québec; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par François Boyer, appuyé par 
monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement: 
 
DE REFUSER la demande d’acquisition, et ce, pour les mêmes motifs que 
ceux exprimés à la résolution 006-04-17 du procès-verbal du 18 avril 2017 du 
CCU. 
 

 

RÉSOLUTION 165-05-17 
ACCEPTATION DE L'OFFRE DE CESSION (LOTS 2 078 937 ET 2 080 019) 

CONSIDÉRANT que monsieur Marc Binette désire céder les lots DEUX 
MILLIONS SOIXANTE-DIX-HUIT MILLE NEUF CENT TRENTE-SEPT 
(2 078 937) et DEUX MILLIONS QUATRE-VINGT MILLE DIX-NEUF 
(2 080 019) du cadastre du Québec, à la Ville, pour la somme nominative 
d’un dollar (1 $); 
 
CONSIDÉRANT que lesdits lots sont localisés dans les aires d’affectation 
rurale et de conservation; 

CONSIDÉRANT que les lots ne sont pas accessibles par une rue ouverte à 
la circulation; 

CONSIDÉRANT que les lots sont localisés en milieu forestier; 

CONSIDÉRANT que lesdits lots ne sont pas localisés dans des secteurs 
prioritaires de développement; 

CONSIDÉRANT que cette demande a été présentée au Comité consultatif 
d'urbanisme (CCU) du 18 avril 2017 et que le CCU, par sa résolution 008-04-
17 recommandait au Conseil municipal d’accepter l’offre de cession des lots 
DEUX MILLIONS SOIXANTE-DIX-HUIT MILLE NEUF CENT TRENTE-SEPT 
(2 078 937) et DEUX MILLIONS QUATRE-VINGT MILLE DIX-NEUF 
(2 080 019), du cadastre du Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Steve 
Gagnon, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et résolu 
unanimement: 
 
D’ENTÉRINER la recommandation du CCU pour les mêmes motifs que ceux 
exprimés à la résolution 008-04-17 du procès-verbal du 18 avril 2017 du 
CCU, le tout conditionnellement à ce que le requérant assume les frais 
inhérents à la transaction. 
 
D'AUTORISER le maire, ou en son absence, le maire suppléant et le greffier 
ou, en son absence, le greffier adjoint à signer tous les documents requis afin 
que la Ville se porte acquéreur des lots précédemment mentionnés, incluant 
l’acte notarié. 
 

 

RÉSOLUTION 166-05-17 
ACCEPTATION DE L'OFFRE DE CESSION (LOT 2 132 560) 

CONSIDÉRANT que monsieur Benoit Major désire céder le lot DEUX 
MILLIONS CENT TRENTE-DEUX MILLE CINQ CENT SOIXANTE 
(2 132 560), du cadastre du Québec, à la Ville, pour la somme nominative 
d’un dollar (1 $); 
 
CONSIDÉRANT que ledit lot est situé à la limite sud de la rue Major; 
 
CONSIDÉRANT que ledit lot est localisé dans l’aire d’affectation rurale 
champêtre; 

CONSIDÉRANT que ledit lot est situé dans un secteur en consolidation et 
que l’acquisition dudit lot va permettre d’éviter de créer de nouvelles rues 
sans issue; 
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CONSIDÉRANT que ledit lot ne peut pas accueillir une nouvelle construction 
en conformité avec la réglementation d’urbanisme; 

CONSIDÉRANT que cette demande a été présentée au Comité consultatif 
d'urbanisme (CCU) du 18 avril 2017 et que le CCU, par sa résolution 007-04-
17 recommandait au Conseil municipal d’accepter l’offre de cession du lot 
DEUX MILLIONS CENT TRENTE-DEUX MILLE CINQ CENT SOIXANTE 
(2 132 560) du cadastre du Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
unanimement: 
 
D’ENTÉRINER la recommandation du CCU pour les mêmes motifs que ceux 
exprimés à la résolution 007-04-17 du procès-verbal du 18 avril 2017 du 
CCU; 
 
DE MANDATER un notaire afin de préparer tous les documents relativement 
à cet acte; 
 

D'AUTORISER le maire, ou en son absence, le maire suppléant et le greffier 
ou, en son absence, le greffier adjoint à signer tous les documents requis afin 
que la Ville se porte acquéreur du lot précédemment mentionné, incluant 
l’acte notarié. 
 
Les frais inhérents à la présente transaction sont à la charge de la Ville. 
 

 

RÉSOLUTION 167-05-17 
OCTROI DE CONTRAT - RÉNOVATION DE LA TOITURE DU POSTE DE 
TRAITEMENT DES EAUX DE L'AQUEDUC LAROCHELLE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire effectuer la rénovation de la toiture du 
poste de traitement de l’aqueduc Larochelle; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service d'aménagement, environnement 
et urbanisme a effectué une recherche de prix auprès des entreprises 
suivantes: 
 

 Toiture Caron et Fils Inc.; 

 Les Toitures Soleil Inc.; 

 Les toitures TPL Inc. 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 

Les Toitures Soleil Inc. 3 300,72 $ 

Toiture Caron et Fils Inc. 4 420,00 $ 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service d’aménagement, 
environnement et urbanisme; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat relatif à la rénovation de la toiture du poste de 
traitement de l’aqueduc Larochelle à l'entreprise Les Toitures Soleil Inc., au 
coût de trois mille trois cents dollars et soixante-douze cents (3 300,72 $), 
excluant les taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée 
du 05 avril 2017; 
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D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-412-00-522; 
 
D'AFFECTER au surplus accumulé non affecté la somme de trois mille quatre 
cent soixante-cinq dollars (3 465 $) aux activités de fonctionnement. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Claude Panneton, trésorier adjoint 
 

 

RÉSOLUTION 168-05-17 
EMBAUCHE DE PERSONNEL SURNUMÉRAIRE POUR L’ÉTÉ 2017 À 
TITRE D’INSPECTEUR EN URBANISME ET EN ENVIRONNEMENT  
 
CONSIDÉRANT le besoin d’embaucher du personnel surnuméraire pour l'été 
2017; 
 
CONSIDÉRANT que par la résolution numéro 107-03-17, le Conseil 
municipal autorisait le directeur du Service d’aménagement, environnement et 
urbanisme à procéder à la recherche de candidatures pour un poste de 
stagiaire; 
 
CONSIDÉRANT que suite à l’analyse des candidatures et aux entrevues, le 
directeur du Service d’aménagement, environnement et urbanisme 
recommande l’embauche de monsieur Philippe Tremblay à titre d’inspecteur 
en urbanisme et environnement, poste surnuméraire à horaire variable; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement: 
 
D’EMBAUCHER, séance tenante, monsieur Philippe Tremblay à titre 
d'inspecteur en urbanisme et environnement, poste surnuméraire à horaire 
variable, pour le Service d’aménagement, environnement et urbanisme, pour 
une durée maximale seize (16) semaines, et ce, conformément aux 
dispositions de la convention collective. 
 
La présente embauche est conditionnelle à la démonstration d’une recherche 
négative d’empêchement judiciaire. 
  

 

RÉSOLUTION 169-05-17 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 4003-2017-01 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 4003 CONCERNANT L'INSTALLATION ET 
L'AMÉNAGEMENT D'UNE ENTRÉE CHARRETIÈRE OU D'UN ÉGOUT 
PLUVIAL EN BORDURE DES RUES 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire du 
11 avril 2017 par monsieur le conseiller François Boyer; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux 
membres du Conseil municipal conformément à l’article 356 de la Loi sur les 
cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence le maire est dispensé 
d’en faire la lecture; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal, présents lors de 
l’adoption du présent règlement, déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture: 
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CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, pour 
consultation, dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 4003-2017-01 modifiant le règlement 4003 
concernant l'installation et l'aménagement d'une entrée charretière ou d'un 
égout pluvial en bordure des rues. 
  

 

RÉSOLUTION 170-05-17 
OCTROI DE CONTRAT – PAVAGE DE DIVERSES RUES – 
PROGRAMMATION 2017 (TP-SP-2016-225) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour le 
pavage de diverses rues – programmation 2017 (TP-SP-2016-225); 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 10 avril 2017: 
 

ENTREPRISES PRIX 

LEGD Inc. 795 164,40 $ 

Construction Anor (1992) Inc. 822 618,75 $ 

Pavages Multipro Inc. 828 071,50 $ 

Pavage Jérômien Inc. 879 612,50 $ 

Uniroc Construction Inc. 951 754,90 $ 

Cusson-Morin Construction Inc. 1 029 726,27 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Steve 
Gagnon, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et résolu 
majoritairement, monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande vote contre: 
 
D’OCTROYER le contrat de pavage de diverses rues - programmation 2017 
(TP-SP-2016-225) à l'entreprise LEGD Inc., et ce, conformément à leur 
soumission, datée du 10 avril 2017, au montant de sept cent quatre-vingt-
quinze mille cent soixante-quatre dollars et quarante cents (795 164,40 $), 
excluant les taxes applicables; 
 
La présente résolution est conditionnelle à l’approbation du règlement 
d’emprunt numéro 2007 par le ministère des Affaires municipales et de 
l’Occupation du territoire et à l’entrée en vigueur de ce règlement; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d'investissement au code budgétaire 
22-300-52-711, projet 2017-08. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
_______________________________ 
Claude Panneton, trésorier adjoint 
 

 

RÉSOLUTION 171-05-17 
OCTROI DE CONTRAT - FOURNITURE ET TRANSPORT DE PIERRE (TP-
SI-2017-243) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres sur invitation pour 
la fourniture et le transport de pierre auprès des entreprises suivantes; 
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 Uniroc Inc.; 

 Carrières Laurentiennes, division Carrières Uni-Jac Inc.; 

 Bau-Val Inc., division Sables L.G. 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 08 mai 2017: 
 

ENTREPRISES PRIX 

Uniroc Inc. 63 791,00 $ 

Carrières Laurentiennes, division Carrières Uni-Jac 
Inc. 

67 126,00 $ 

Bau-Val Inc., division Sables L.G. 70 104,00 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric 
Milot, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat relatif à la fourniture et transport de pierre auprès de 
la compagnie Uniroc Inc., au coût de soixante-trois mille sept cent quatre-
vingt-onze dollars (63 791 $), excluant les taxes applicables, et ce, 
conformément à leur offre de prix datée du 08 mai 2017; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-320-00-621. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 

_________________________________ 
Claude Panneton, trésorier adjoint 
 
 

RÉSOLUTION 172-05-17 
NOMINATION D’UN JOURNALIER OPÉRATEUR DE MACHINERIE 
LOURDE, POSTE SURNUMÉRAIRE 
 
CONSIDÉRANT qu’un poste de journalier opérateur de machinerie lourde est 
vacant pour des raisons de maladie du titulaire du poste, pour une durée 
indéterminée; 
 
CONSIDÉRANT que l'affichage a été effectué en conformité avec les 
dispositions de la convention collective; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a procédé à 
une recherche de candidats pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT que, suite à l'analyse des candidatures, le directeur du 
Service des travaux publics recommande de procéder à la nomination de 
monsieur Hugo Doyon Bergeron; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
résolu unanimement : 
 
DE NOMMER, séance tenante, monsieur Hugo Doyon Bergeron à titre 
d'opérateur de machinerie lourde au Service des travaux publics, poste 
surnuméraire, et ce, conformément aux dispositions de la convention 
collective. 
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RÉSOLUTION 173-05-17 
ACQUISITION DU LOT 5 943 113 (PROJETÉ) PAR LA VILLE, DANS LE 
CADRE DES TRAVAUX DE RÉFECTION DU PONT DE LA RUE DU BORD-
DE-L’EAU 
 
CONSIDÉRANT que des travaux de réfection du pont de la rue du Bord-de-
l’Eau sont requis; 
 
CONSIDÉRANT qu’afin d’effectuer les travaux et pouvoir obtenir les 
autorisations requises des divers Ministères, la Ville désire acquérir le lot 
projeté CINQ MILLIONS NEUF CENT QUARANTE-TROIS MILLE CENT 
TREIZE (5 943 113) du cadastre du Québec; 
 
CONSIDÉRANT que suite aux négociations entre le propriétaire et la Ville, la 
contrepartie pour l’acquisition du lot a été établie à trois mille dollars 
(3 000 $); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par Steve Gagnon, appuyé par 
monsieur le conseiller François Boyer et résolu unanimement: 
 
DE MANDATER un notaire afin d’effectuer la préparation de l’acte notarié et 
sa publication; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer tous les documents 
requis afin de procéder à l’acquisition du lot projeté CINQ MILLIONS NEUF 
CENT QUARANTE-TROIS MILLE CENT TREIZE (5 943 113) du cadastre du 
Québec. 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte d’acquisition sont aux 
frais de la Ville. 
 
La présente résolution est valide pour une période de douze (12) mois, 
advenant que la transaction ne soit pas notariée dans ce délai, la présente 
résolution devient nulle et non avenue, sans avis ni autre formalité. 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d'investissement au code budgétaire 
22-300-50-711, projet 2016-10. 

 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 

Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code 
budgétaire précédemment mentionné. 
 
 
_________________________________ 

Claude Panneton, trésorier adjoint 
 

 

RÉSOLUTION 174-05-17 
DÉPÔT ET APPROBATION DU RAPPORT DES ACTIVITÉS 2016 
CONCERNANT LE SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DU SCHÉMA DE 
COUVERTURE DE RISQUES EN SÉCURITÉ INCENDIE 
 
CONSIDÉRANT l’article 35 de la Loi sur la Sécurité incendie obligeant les 
municipalités régionales de comté (MRC) à déposer un rapport annuel des 
activités réalisées dans le cadre du schéma de couverture de risques en 
matière d’incendie; 
 
CONSIDÉRANT le protocole d’entente intervenu entre la MRC de La Rivière-
du-Nord et le ministère de la Sécurité publique; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de suivre les objectifs du schéma de couverture 
de risques en matière de sécurité incendie tel qu’établi à la section 7 du 
schéma de couverture de risques; 
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CONSIDÉRANT que le comité de sécurité incendie a déposé et approuvé le 
rapport annuel 2016; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil de la MRC de La Rivière-du-Nord a adopté 
ledit rapport le 15 mars 2017 (9142-17); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et unanimement 
résolu: 
 
D'APPROUVER le rapport, tel que présenté et adopté par le comité de 
sécurité incendie et par le Conseil de la MRC de La Rivière-du-Nord. 
 

 

RÉSOLUTION 175-05-17 
OCTROI DE CONTRAT – RECONDITIONNEMENT DE L'APPAREIL 
D'ÉLÉVATION (VÉHICULE 1021) (INC-SP-2017-235) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour le 
reconditionnement de l'appareil d'élévation (véhicule 1021); 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 02 mai 2017: 
 

ENTREPRISES PRIX 

Techno Feu Inc. 211 624,00 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service de sécurité 
incendie; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric 
Milot, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et résolu 
unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat pour le reconditionnement de l'appareil d'élévation 
(véhicule 1021) à l'entreprise Techno Feu Inc., et ce, conformément à leur 
soumission, datée du 02 mai 2017, au montant de deux cent onze mille six 
cent vingt-quatre dollars (211 624 $), excluant les taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d'investissement au code budgétaire 
22-200-06-724, projet 2017-02. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
_______________________________ 
Claude Panneton, trésorier adjoint 
 
 

RÉSOLUTION 176-05-17 
OCTROI DE CONTRAT – ACHAT ET INSTALLATION D'UNE CLÔTURE 
POUR LE CIRCUIT DE BMX 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition et l'installation d'une 
clôture pour le circuit de BMX; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur général adjoint a effectué une recherche de 
prix auprès des entreprises suivantes: 
 

 Les Clôtures Monette; 

 Clôtures des Hauteurs s.e.n.c.; 

 Inter Clôture Clobec Inc. 
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CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 

Les Clôtures Monette 3 640,00 $ 

Clôtures des Hauteurs s.e.n.c. 4 429,00 $ 

Inter Clôtures Clobec Inc. 4 544,68 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général adjoint; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat relatif à l’achat et l'installation d'une clôture pour le 
circuit de BMX auprès de la compagnie Les Clôtures Monette, au coût de trois 
mille six cent quarante dollars (3 640 $), excluant les taxes applicables, et ce, 
conformément à leur offre de prix datée du 26 avril 2017; 
 
D'IMPUTER cette dépense au fonds parcs, terrains de jeux et espaces 
naturels au code budgétaire 22-700-00-725, projet 2017-99. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Claude Panneton, trésorier adjoint 
 

 

RÉSOLUTION 177-05-17 
OCTROI DE CONTRAT – ACHAT D'ARBRES FRUITIERS POUR LES 
PARCS-ÉCOLES DE QUARTIER 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition d’arbres fruitiers pour les 
parcs-écoles de quartier; 
 
CONSIDÉRANT que dans le cadre du lancement des jardins collectifs de la 
Ville de Saint-Colomban, les arbres fruitiers seront accessibles aux élèves 
afin de promouvoir les saines habitudes de vie; 
 
CONSIDÉRANT que la Commission scolaire de la Rivière-du-Nord appuie 
cette démarche qui favorise le lien entre le jardin collectif et les jeunes de la 
communauté; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur général adjoint a effectué une recherche de 
prix auprès des entreprises suivantes: 
 

 Jardissimo Prévost; 

 ÉPAR Horticulture Inc. 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 

Jardissimo Inc. 1 895,88 $ 

ÉPAR Horticulture Inc. 2 700,00 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général adjoint; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric 
Milot, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et résolu 
majoritairement, monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande vote contre: 
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D'OCTROYER le contrat relatif à l’achat d’arbres fruitiers auprès de la 
compagnie Jardissimo Inc., au coût de mille huit cent quatre-vingt-quinze 
dollars et quatre-vingt-huit cents (1 895,88 $), excluant les taxes applicables, 
et ce, conformément à leur offre de prix datée du 24 avril 2017; 
 
D'IMPUTER cette dépense au fonds parcs, terrains de jeux et espaces 
naturels au code budgétaire 22-700-00-725, projet 2017-99. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
_________________________________ 
Claude Panneton, trésorier adjoint 
 

 

RÉSOLUTION 178-05-17 
MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 120-03-17 RELATIVE À 
L’EMBAUCHE DE CHEFS D'ÉQUIPE POUR LE CAMP DE JOUR, ÉTÉ 
2017 
 
CONSIDÉRANT que par la résolution 120-03-17, le Conseil municipal a 
procédé à l’embauche de deux (2) chefs d’équipe pour le camp de jour, été 
2017; 
 
CONSIDÉRANT que madame Carolanne Beaupré s’est désistée; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de remplacer cette dernière par madame Alexia 
Giroux; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
unanimement: 
 
DE MODIFIER la résolution 120-03-17 afin de retirer le nom de madame 
Carolanne Beaupré et de le remplacer par celui de madame Alexia Giroux. 
  

 

RÉSOLUTION 179-05-17 
EMBAUCHE DES MONITEURS POUR LE CAMP DE JOUR, ÉTÉ 2017 
 
CONSIDÉRANT le besoin d’embaucher des moniteurs pour le camp de jour 
de l’été 2017; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations du directeur général adjoint; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
unanimement: 
 
D’EMBAUCHER à titre de moniteurs du camp de jour de l’été 2017 pour une 
durée de huit (8) semaines, et ce, conformément aux dispositions de la 
convention collective en vigueur: 

 Hugo Raymond 
 Alexandrine Gionet 
 Marie-Ève Brais 
 Valentina Fuchslocher Aranda 
 Marilou Fecteau 
 Marie-Anne Dire 
 Jessie Durocher 
 William Frenette 
 Maude Moris 
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 Audrey Roy 
 Antoine Lemay 
 Laurence Angers 
 William Bélair 
 William Beauchamp 
 Laurie Vandette 
 Olivier Burgoyne 
 Maude Bertrand 
 Jacob Saumure 
 Xavier Champagne 
 Samuel Charbonneau 
 Carolanne Beaupré 
 Megan Andrews 
 Magalie Michel 
 Mélissa Madore 
 Renaud-Pierre Vallée 
 Cédrick Barbe 
 Camille Petit 
 Catherine Robidoux 
 Megan Lachance 
 Mélanie Drouin 
 Valérie Vaugeois-Delattre 
 Annie Morin 
 Laurence Ouellette 
 Alexandre Lacroix 
 Élody Richer 
 Alanis Désilets 

 
Les présentes embauches sont conditionnelles à la démonstration d'une 
recherche négative d'empêchement judiciaire. 
 

 

RÉSOLUTION 180-05-17 
NOMINATION D'UN JOURNALIER, POSTE SURNUMÉRAIRE, POUR LE 
SERVICE DES SPORTS ET LOISIRS 
 
CONSIDÉRANT que l’affichage a été effectué en conformité avec les 
dispositions de la convention collective; 
 
CONSIDÉRANT que le coordonnateur du Service des sports et loisirs a 
procédé à une recherche de candidatures pour un poste de journalier au 
Service des sports et loisirs de 40 heures semaine; 
 
CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT que suite à l’analyse des candidatures, le coordonnateur du 
Service des sports et loisirs recommande de procéder à la nomination de 
monsieur David Perreault; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Steve 
Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement: 
 
DE NOMMER, séance tenante, monsieur David Perreault, à titre de journalier 
parcs et espaces verts, poste surnuméraire au Service des sports et loisirs, et 
ce, conformément aux dispositions de la convention collective. 
  

 

RÉSOLUTION 181-05-17 
OCTROI DE CONTRAT – TRAVAUX DE RÉAMÉNAGEMENT DE LA 
BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE (BIB-SP-2016-233) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour les 
travaux de réaménagement de la bibliothèque municipale; 
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CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 02 mai 2017: 
 

ENTREPRISES PRIX 

Gestion U.H.T.M. Inc. 30 071,82 $ 

Construction P. Stafford Inc. 30 400,00 $ 

SJA Construction Inc. 34 343,18 $ 

Construction J. Michel Inc. 36 618,00 $ 

Les Constructions Valcaro Inc. 36 980,00 $ 

XO Construction Inc. 43 095,00 $ 

Naxo (9220-9733 Québec Inc.) 74 000,00 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général adjoint; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat pour les travaux de réaménagement de la 
bibliothèque municipale à l'entreprise Gestion U.H.T.M Inc., et ce, 
conformément à leur soumission, datée du 02 mai 2017, au montant de trente 
mille soixante et onze dollars et quatre-vingt-deux cents (30 071,82 $), 
excluant les taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux fonds de roulement au code budgétaire 22-
700-07-711, projet 2016-09, remboursable sur une période de cinq (5) ans. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
_______________________________ 
Claude Panneton, trésorier adjoint 
 

 

RÉSOLUTION 182-05-17 
ADOPTION DE LA POLITIQUE 8011 PORTANT SUR LE 
DÉVELOPPEMENT DES COLLECTIONS 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire adopter la présente politique, et ce, dans 
une vision de développement des collections de la bibliothèque; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Steve 
Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER la politique 8011 portant sur le développement des collections. 
  

 

RÉSOLUTION 183-05-17 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DE L'APPEL DE PROJETS EN DÉVELOPPEMENT DES 
COLLECTIONS DES BIBLIOTHÈQUES PUBLIQUES AUTONOMES 2017-
2018 
 
CONSIDÉRANT les besoins d'offrir une collection intéressante et variée pour 
les citoyens de Saint-Colomban; 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre de 
l'appel de projets en développement des collections des bibliothèques 
publiques autonomes 2017-2018; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Steve 
Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement: 
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D’AUTORISER la responsable de la bibliothèque, ou toute autre personne 
mandatée par cette dernière, à présenter une demande de subvention dans 
le cadre de l'appel de projets en développement des collections des 
bibliothèques publiques autonomes 2017-2018 du gouvernement du Québec; 
 
D'AUTORISER la responsable de la bibliothèque, ou toute autre personne 
mandatée par cette dernière, à signer tous les documents à cet effet. 
  

 

RÉSOLUTION 184-05-17 
EMBAUCHE D'UNE COMMIS À LA BIBLIOTHÈQUE, POSTE 
SURNUMÉRAIRE SUR APPEL 
 
CONSIDÉRANT que l’affichage a été effectué en conformité avec les 
dispositions de la convention collective; 
 
CONSIDÉRANT que la responsable de la bibliothèque a procédé à une 
recherche de candidatures pour un poste de commis à la bibliothèque, poste 
surnuméraire sur appel; 
 
CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT que suite à l’analyse des candidatures, la responsable de la 
bibliothèque recommande de procéder à l’embauche de madame Marie 
Allard; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
unanimement: 
 
D’EMBAUCHER, séance tenante, madame Marie Allard, au poste de commis 
à la bibliothèque, poste surnuméraire sur appel, et ce, conformément aux 
dispositions de la convention collective. 
 
La présente embauche est conditionnelle à la démonstration d'une recherche 
négative d'empêchement judiciaire. 
  

 

PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
La période de questions s'est tenue de 20h19 à 20h55. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants: 
 
Monsieur Jean-Luc St-Yves 
 

 Le fonctionnement des firmes relativement aux normes ISO. 

 
Monsieur Ronald Raymond, président de la Fondation de l'eau Rivière du 
Nord 
 

 L'ensemencement de truites; 

 Dépôt du document « Lignes directrices sur les ensemencements de 
poissons ». 

 
Monsieur Marc Thorpe, collaborateur au Ministère des Forêts, de la Faune et 
des Parcs 
 

 L'ensemencement de la truite brune; 

 Dépôt du document « Outils d'aide à l'ensemencement des plans 
d'eau ». 
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Madame Anne-Marie Théorêt 
 

 Corvée de nettoyage des abords de routes. 

 
Monsieur Étienne Urbain 
 

 Les déchets en bordure des rues. 

 
Monsieur Laurent Guérin 
 

 La pêche récréative et les embarcations motorisées. 

 
Madame Michèle Provost 
 

 Climat politique; 

 Diffusion des séances en direct sur le web; 

 Emplacement des boîtes postales; 

 Dépôt d'une pétition quant aux déplacements des boîtes aux lettres. 
 
Monsieur Éric Charette 
 

 Diffusion des séances en direct sur le web; 

 Les commentaires sur Facebook. 
 
Monsieur Christian Bérubé 
 

 Drainage des eaux de ruissellement. 
 

 

RÉSOLUTION 185-05-17 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 

 

À 20h55 l'ordre du jour étant épuisé: 

 

Il est dûment proposé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay, 

appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu unanimement: 

 

DE LEVER la présente séance. 
 
 

________________________ 
Jean Dumais 
Maire 

          _____________________ 
Me Stéphanie Parent 
Greffière 

  
 


